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Entre agriculture de subsistance
et agriculture industrielle
Le renforcement des dualités agricoles et territoriales en Afrique du Sud
Résumé
Au-dela` de la transition ide´ologique, les re´formes foncie`res, agraires et territoriales sont
souvent pre´sente´es comme des conditions pre´alables de stabilisation politique, sociale et
e´conomique en Afrique du Sud. Cependant, 16 ans apre`s la fin de l’apartheid, le pays n’a
pu effacer les dualite´s agricoles et territoriales – construites lors de la pe´riode d’apartheid.
Cet article de´fend la the`se qu’ils se sont meˆme renforce´es, en montrant que les instruments
base´s sur une libe´ralisation et une restructuration du secteur accompagne´s de quelques
mesures au cas par cas n’ont que tre`s peu contribue´ a` supprimer les ine´galite´s territoriales,
foncie`res et agricoles existantes. Il soutient par ailleurs que le renouveau de l’inte´reˆt
agricole au niveau global et sud-africain en particulier conduit au de´veloppement d’une
agriculture capitaliste et industrielle au sein des territoires traditionnellement blancs, se
traduisant par une concentration pousse´e du secteur, ce qui tend a` renforcer la dualite´ des
structures agricoles et territoriales sud-africaines.
Mots cle´s : Afrique du Sud ; agriculture intensive ; re´forme agraire ; se´gre´gation ; territoire.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; territoire, foncier, politique agricole
et alimentaire.
Abstract
Between subsistence and corporate agriculture. The reinforcement of South Africa's
agricultural and territorial dualisms
Beyond the ideological transition, South Africa’s land, agrarian and territorial reforms
represent primordial conditions related to its political, social and economic stabilization.
However, 16 years after the end of apartheid, South Africa has not been able to erase the
agricultural and territorial dualisms. Worse, they have been reinforced. On one hand, this
paper argues that reforms, based on a liberalization of the sector accompanied solely by
case-specific measures, have not contributed to overcoming the existing land, territorial
and agricultural disparities. On the other hand, the renewed interest in agriculture at a
global but also South African level results in corporate farming development, in particular
within the traditionally white areas, leading to a reinforced concentration and dualism of
the country’s agricultural sector and territorial structure.
Key words: agrarian reform; intensive agriculture; segregation; South Africa; territories.
Subjects: economy and rural development; territory, land tenure, agricultural and food
production policy.
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Étude originale
L a situation foncie`re sud-afri-caine re´sulte d’une organisationspatiale associe´e dans le passe´ a`
une politique raciale spe´cifique. Elle a
e´te´ formalise´e principalement par
l’instauration de deux lois foncie`res,
les « lois sur les territoires indige`nes »
de 1913 et 1936. Ces lois attribuaient 8,
puis 13 % du territoire sud-africain aux
non-Blancs, qui repre´sentaient envi-
ron 90 % de la population. Cette
le´gislation limitait l’occupation des
« Coloureds » et des Noirs respective-
ment aux re´serves et aux bantoustans,
ou` la tenure foncie`re e´tait ge´re´e de
fac¸on communautaire et maintenue
pre´caire. D’autres mesures restrei-
gnaient les possibilite´s de cession
par le fermage ou le me´tayage des
terres appartenant aux Blancs a` des
Noirs. Ces mesures, qui avaient prin-
cipalement pour but l’appropriation
de la terre par les « Blancs », agricul-
teurs d’origine europe´enne, visaient
e´galement a` cantonner et affaiblir la
paysannerie noire, en tant que « classe
productive ». Prive´es largement de
terres, les populations noires se sont
prole´tarise´es, au service de l’industrie
et de l’agriculture « blanche », dans un
syste`me de travail migrant depuis les
re´serves et bantoustans (figure 1)
(Vircoulon, 2004).
Les mesures de se´gre´gation ont donc
non seulement engendre´ des ine´galite´s
foncie`res, elles ont e´galement fac¸onne´
des organisations spatiales diverses
caracte´rise´es entre autres par des
mode`les agricoles distincts sur ces
territoires spe´cifiques. Une agriculture
d’entreprise « blanche » dynamique et
productive existe a` coˆte´ d’une agricul-
ture « noire », marginalise´e. En 1994, au
moment des premie`res e´lections
de´mocratiques, environ 60 000 agri-
culteurs blancs, occupant 87 millions
d’hectares en proprie´te´ prive´e indivi-
duelle, ge´raient des exploitations
commerciales qui produisaient 95 %
de la production agricole et assuraient
l’autosuffisance du pays pour la majo-
rite´ des denre´es. Elles employaient
entre 750 000 et un million de salarie´s
agricoles (Department of Agriculture,
1995). Trois millions de me´nages
agricoles noirs, regroupe´s dans les
anciens bantoustans et re´serves, se
partageaient 13 millions d’hectares
– e´quivalent aux 13 %de la loi foncie`re
de 1936. Un tiers des foyers ruraux
n’avaient pas de terre. La grande
majorite´ tentait d’entreprendre une
activite´ agricole, peu efficace : elle ne
couvrait enmoyenneque16 %de leurs
besoins alimentaires ; seuls 13 % des
me´nages commercialisaient occasion-
nellement une partie de leur produc-
tion et seuls 0,2 % des me´nages
pouvaient re´ellement vivre de l’activite´
agricole (World Bank, 1994).
La re´forme foncie`re, la restructuration
du territoire et la transformation de la
structure agricole duale e´taient des
promesses principales de l’African
National Congress (ANC) lors de son
accession au pouvoir en 1994. Pour
re´aliser ces objectifs, les re´formes
pre´voyaient de redistribuer 30 % des
terres agricoles en cinq ans et de
« de´faire » les frontie`res et l’organisa-
tion territoriale des bantoustans et
re´serves (ANC, 1994). Au sein des
anciens bantoustans et re´serves, ces
re´formesmene´es par leGouvernement
devaient permettre la mise en œuvre
d’une strate´gie de de´veloppement, de
























































Note: Si les bantoustans n’existent plus officiellement (et 
n’apparaissent donc plus sur la carte de la ‘nouvelle’ Afrique du Sud, 
certaines caractéristiques (tenure foncière communale, gestion tribale, 
paupérisation, etc.) en font toujours des entités spécifiques au sein du 
pays.
Figure 1. Ancien et nouveau découpage territorial de l'Afrique du Sud.
Figure 1. Old and new Southern African territorial distribution.
Source : adapté de Gervais-Lambony (2003).
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des richesses. Ces re´formes ne repre´-
sentaient donc pas seulement un e´-
le´ment de´cisif de la transition
ide´ologique, elles e´taient e´galement
perc¸ues comme des conditions pre´ala-
bles a` la stabilisation politique, sociale
et e´conomique du pays (Lahiff, 2007).
Cet article analyse les re´formes sud-
africaines a` la lumie`re des dynamiques
actuelles. Une premie`re partie est
consacre´e a` la description des instru-
ments de re´forme foncie`re, agricole et
territoriale mis enœuvre. La deuxie`me
partie en pre´sente les re´sultats de´ce-
vants. En les comparant aux dynami-
ques des secteurs et territoires
historiquement favorise´s – de´crites
dans la troisie`me partie – cet article
met en exergue le renforcement du







de la réforme foncière,
agricole et territoriale
De`s la fin de l’apartheid, des politiques
spe´cifiques sont mises en place pour
promouvoir l’acce`s a` la terre pour tout
citoyen sud-africain, sans restriction sur
l’ensemble du territoire. Les politiques
sont pense´es en fonction de l’he´ritage
du passe´, mais aussi d’un contexte
changeant rapidement durant les
anne´es 1980 a` 1990, caracte´rise´ par la
globalisation, une ide´ologie politique
nouvelle et des syste`mes de gouver-
nance restructure´s. Un des compromis
issus des ne´gociations de la fin de
l’apartheid, en pe´riode d’ajustement
structurel, a e´te´ que la libe´ralisation
politique s’accompagne d’une libe´rali-
sation e´conomique et de la re´duction
du roˆle de l’E´tat. La ne´cessite´ de
maintien des capacite´s productives
nationales et la redistribution par la
croissance e´conomique sont affirme´es.
Si cette orientation politique e´tait
pre´sente durant la pre´sidence de
Mandela (1994 a` 1999), elle est affir-
me´e par l’administrationMbeki (1999 a`
2008) pour qui la re´conciliation ne
pouvait avoir lieu sans renaissance et
reconnaissance d’un pays attractif,
dynamique et pluriel (Habib et
Padayachee, 1999).
Compte tenu de l’histoire et des
ine´galite´s existantes, l’intervention de
l’E´tat semblait ne´cessaire pour effacer
les se´gre´gations he´rite´es de l’apar-
theid. Or, cette intervention se fait au
cas par cas avec des moyens limite´s ne
correspondant qu’aux marges de
manœuvre que laisse la libe´ralisation
e´conomique. Le processus de libe´ra-
lisation n’inclut pas une de´re´gulation
totale, mais fait pre´valoir des me´ca-
nismes le´gaux de redistribution ou de
restauration des droits qui limitent
l’intervention de l’E´tat pour ne pas
cre´er de distorsion avec le bon
fonctionnement du marche´ (ANC,
1994). Trois re´formes sont importantes
dans le cadre des restructurations
agricole et territoriale du pays : la
re´forme foncie`re (acce`s a` la terre,
agricole et re´sidentielle), la re´forme
agraire (acce`s aux moyens de produc-
tion et marche´s) et la re´forme territo-
riale (transformations administrative et
ge´ographique du territoire).
La réforme foncière
Trois me´canismes majeurs composent
la re´forme foncie`re sud-africaine : la
restitution, la redistribution et la
re´forme de la tenure foncie`re (Maire-
Amiot, 1999 ; Anseeuw, 2006).
La restitution foncière
La restitution foncie`re permet aux
personnes ou aux communaute´s
de´posse´de´es de leurs proprie´te´s apre`s
le 19 juin 1913, suite aux lois de
discrimination raciale, de revendiquer
la restitution de leurs terres ou d’obte-
nir des compensations (autres terres
ou compensation financie`re). En
mars 1999, date butoir des de´poˆts
des demandes, 78 878 revendications
individuelles ou groupe´es avaient e´te´
e´mises.
La réforme de la tenure foncière
La re´forme de la tenure foncie`re a pour
objectif de de´finir et de reconnaıˆtre
officiellement tout mode de tenure
foncie`re existant, permettant ainsi de
confe´rer des droits de´finis et plus
e´galitaires aux diffe´rents proprie´taires
et utilisateurs fonciers. Cela concerne
surtout les terres communautaires, la
gestion des terres appartenant a` l’E´tat et
d’autres situations – souvent conflic-
tuelles – de me´tayage et de fermage.
Cela concerne 25 509 004 hectares,
dont 13 332 577 hectares dans les
anciens bantoustans et re´serves.
La redistribution foncière
La redistribution foncie`re permet aux
populations de´savantage´es de la
pe´riode de l’apartheid n’ayant pas
acce`s aux deux programmes pre´ce´-
dents d’acque´rir des terres disponibles
sur le marche´ avec le soutien de
subventions publiques.
Ces programmes sont guide´s unique-
ment par le marche´ et se font selon le
principe « acque´reur volontaire – ven-
deur volontaire » en excluant toute
forme d’expropriation et d’interven-
tion de l’E´tat (Department of Land
Affairs, 1997). L’acce`s a` la terre et a`
l’agriculture doivent donc se faire au
prix du marche´. Cela est en opposition
avec les pratiques d’autres pays de la
re´gion : le Mozambique qui a opte´
pour la nationalisation du foncier, le
Zimbabwe qui a une politique
d’expropriation force´e et meˆme la
Namibie et le Botswana qui ont
re´solument choisi la voie de la libe´ra-
lisation e´conomique mais ou` l’E´tat fort
intervient directement (mise en œuvre
de la loi d’expropriation des terres en
Namibie, intervention e´tatique lors de
conflits fonciers au Botswana)
(Cousins et Scoones, 2010).
La réforme agraire
En ce qui concerne l’agriculture, la
libe´ralisation e´conomique a conduit a`
l’abandon des soutiens directs a` l’agri-
culture (blanche en particulier), a`
l’annulation des subventions a` la
production, a` la fermeture des
« boards » et a` la privatisation des
coope´ratives parae´tatiques.
En revanche, les actions de re´forme
foncie`re sont accompagne´es d’aides
publiques, surtout pour faciliter
l’installation, notamment des « margi-
nalise´s » de l’apartheid. Deux phases
d’appui, lie´es aux orientations du
gouvernement de Mandela puis de
celui de Mbeki, se diffe´rencient. Une
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premie`re phase a e´te´ caracte´rise´e par
des subventions limite´es dans le cadre
du programme « Subventions a` l’instal-
lation et a` l’acquisition foncie`re »
(SLAG) : 16 000 rands – environ
1 600 euros – sont alloue´s par me´nage
afin de faciliter l’acquisition d’un lopin
de terre (Department of Land Affairs,
1997). Ces subventions ne suffisaient
que pour des superficies limite´es et le
de´veloppement de jardins et tradui-
saient des choix privile´giant la se´curite´
alimentaire et l’agriculture de subsis-
tance au sein d’un pays ou` l’ine´galite´
de la distribution des ressources est
extreˆme et ou` les liens entre popula-
tions noires et agriculture marchande
ont e´te´ rompus durant plusieurs
de´cennies.
En 1999, le de´veloppement d’une
agriculture commerciale e´mergente,
productive et compe´titive, visant la
redynamisation du secteur rural, est
devenu prioritaire. Plusieurs program-
mes sont alors mis en œuvre :
– des subventions dites « de redistri-
bution foncie`re et de´veloppement
agricole » (Land Reform for Agricultu-
ral Development [LRAD]) plus signifi-
catives que les pre´ce´dentes (jusqu’a`
100 000 rands – 10 000 euros) sont
alors octroye´es a` des be´ne´ficiaires
investissant eux-meˆmes de fac¸on signi-
ficative (Department of Agriculture,
2000) ;
– des subventions du « Programme
de´taille´ de support a` l’agriculture
(Comprehensive Agricultural Support
Programme [CASP]) » visant principa-
lement le de´veloppement d’infrastruc-
tures pour des producteurs engage´s
dans des activite´s a` valeur ajoute´e ;
– des subventions octroye´es, dans le
cadre de l’« Agriculture Black Econo-
mic Empowerment (AgriBEE) », a` des
entreprises facilitant un actionnariat
noir ou s’engageant avec des produc-
teurs noirs (collecte des produits
aupre`s d’agriculteurs noirs, etc.).
Durant cette seconde phase, l’attri-
bution des aides n’a donc plus e´te´
base´e sur des principes d’e´quite´, mais
sur des principes de viabilite´ de projet
et de de´veloppement e´conomique
(DAFF, 2010).
La réforme territoriale
Pour accompagner la re´forme foncie`re
dans sa taˆche de restructuration terri-
toriale, des mesures et politiques
d’ame´nagement du territoire comple´-
mentaires ont e´te´ de´veloppe´es, afin
d’esquisser un « nouvel ordre territo-
rial sud-africain » (Guyot, 2006).
Celles-ci se structurent, en outre,
autour de la transformation adminis-
trative et ge´ographique du territoire. La
loi sur les systemes municipaux (2000)
et la loi sur les gouvernements locaux
(1998) accompagnent de fac¸on de´cen-
tralise´e la rede´finition des provinces et
des de´limitations re´gionales et locales
afin qu’elles ne repre´sentent plus la
structuration spatiale de l’apartheid
(figure 1). Cela est couple´ a` une
re´formedes toponymes, les pre´ce´dents
rappelant en permanence l’ordre
ancien (des noms des rues a` ceux des
provinces) (Guyot, 2006). Ces mesures
et politiques veulent promouvoir le
de´veloppement territorial. Elles se
de´clinent en Plans de de´veloppement
inte´gre´s (IDP – qui projettent des
objectifs de de´veloppement communs
au niveau municipal) et en d’autres
initiatives territoriales de de´veloppe-
ment socioe´conomique (type « Initiati-
ves de de´veloppement e´conomique
locaux (SDI) ». Cesdernie`res semettent
en place de fac¸on de´centralise´e, sou-
vent en cogestion entre autorite´s et
populations locales (Dellier, 2009).
Ces instruments de discrimination
territoriale positive visaient un ame´-
nagement du territoire permettant la
re´conciliation entre les inte´reˆts e´co-
nomiques des territoires plus aise´s et
le de´veloppement dans les espaces
africains paupe´rise´s. L’objectif e´tait
aussi, pour tous les secteurs et re´gions,
la promotion d’un de´veloppement
e´quitable et durable, de manie`re
effective et coordonne´e. Comme pour
la re´forme foncie`re, ces mesures ne se
sont pas directement attache´es a` la
cre´ation d’emplois et au de´veloppe-
ment e´conomique, mais ont e´te´ mises
en place afin de de´velopper un envi-
ronnement propice a` l’investissement
et a` la croissance.
Des résultats
de réformes décevants
Meˆme si les e´valuations de´pendent
des crite`res retenus (Cousins et
Scoones, 2010), un consensus se
de´gage sur le « pie´tinement de ces
diffe´rentes re´formes ».
En 2011, 17 ans apre`s les premie`res
e´lections de´mocratiques, seulement
5,43 % des 87 millions d’hectares de
terres agricoles ont e´te´ transfe´re´s aux
populations de´favorise´es dans le cadre
des programmes de restitution et de
redistribution (DRDLR, 2010). Le de´lai,
pour redistribuer ou restituer 30 % des
terres agricoles, dans un premier
temps pre´vu pendant l’e`re Mandela,
a e´te´ repousse´ a` 2015. La re´forme de la
tenure foncie`re n’a pas encore e´te´mise
en œuvre ; les nouveaux de´lais et
modalite´s de cette re´forme restent
inde´finis (van den Brink et al., 2007).
Par ailleurs, au-dela` des crite`res quan-
titatifs (nombre limite´ d’hectares trans-
fe´re´s), de nombreux projets de
restitution et de redistribution ne sont
pas productifs, voire se sont entie`re-
ment effondre´s. Cela concerne, selon
plusieurs e´valuations, entre 85 et 95 %
des projets de la re´forme foncie`re
(Anseeuw et Mathebula, 2008). Selon
CDE (2008) et Anseeuw et Mathebula
(2008), cinq cate´gories de proble`mes
sont re´currentes :
– la non-faisabilite´ et non-viabilite´ des
projets de re´forme foncie`re (trop de
be´ne´ficiaires sur des exploitations trop
petites, tre`s isole´es et de´pourvues des
infrastructures rurales et agricoles
e´le´mentaires) ;
– des structures institutionnelles non
adapte´es (des entite´s le´gales – regrou-
pant un grand nombre de be´ne´ficiai-
res – et des tenures foncie`res non
reconnues) ;
– un manque d’action collective et un
isolement institutionnel (beaucoup de
be´ne´ficiaires se retrouvent isole´s, sans
support [public] post-transfert) ;
– des mesures d’accompagnement
insuffisantes et non adapte´es (elles
font toujours re´fe´rences au mode`le
« grande agriculture commerciale
blanche » ;
– une administration lourde, peu
efficace et non transparente (dans
certaines re´gions, les be´ne´ficiaires
attendent jusqu’a` huit ans pour rece-
voir le titre de proprie´te´ et, donc, pour
effectivement acce´der et investir sur
leurs terres).
En ce qui concerne l’agriculture,
deux e´le´ments sont de´terminants :
la faiblesse de l’appui des institu-
tions de l’E´tat et des services conc¸us
pour l’agriculture commerciale.
De nombreuses activite´s publiques
ont e´te´ abandonne´es (coope´ratives
parapubliques, « boards », etc.) ou
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peu de´veloppe´es (infrastructures
rurales de bases ou agricoles, servi-
ces de vulgarisation publics). Leur
absence rend la petite agriculture
noire e´mergente de´pendante des
marche´s et des services commer-
ciaux. Ces services sont couˆteux,
e´loigne´s, souvent inefficaces et inad-
apte´s pour re´pondre aux besoins
d’activite´s et structures agricoles
« nouvelles » : petites structures, plu-
riactives, engageant un grand nom-
bre de personnes. Cette faiblesse des
structures d’appuis se traduit par une
stagnation du de´veloppement de la
petite agriculture, cantonne´e dans
des fonctions sociales, de se´curite´
alimentaire et de comple´ment des
revenus urbains (Anseeuw, 2006).
Les meˆmes constats concernent la
restructuration du territoire. En de´pit
des diverses politiques territoriales, le
manque de moyens, financiers mais
e´galement humains, la faible marge de
manœuvre de l’E´tat, la faiblesse des
approches ne prenant pas en compte
les complexite´s collectives et identi-
taires des territoires, limitent les chan-
gements en termes de configurations
socio-e´conomiques et d’organisation
spatiale (Gervais-Lambony, 2003).
Tout en s’assurant une le´gitimite´
nouvelle par des restructurations
superficielles (toponymie, cogestion),
ces re´formes ne contribuent pas a` la
redistribution des richesses sur la
totalite´ du territoire, ne´gligeant ainsi
les priorite´s de´mocratiques, d’e´quite´,
d’efficacite´ et de durabilite´ de la
restructuration territoriale. Le nouveau
de´coupage peut aussi eˆtre analyse´ en
termes de strate´gies e´lectoralistes (sur-
tout en faveur de l’ANC) ou de
cre´ation d’une nouvelle bourgeoisie
noire au sein des quartiers aise´s. Mais
il tend surtout a` renforcer les territoires
de´ja` « gagnants » par le passe´ et a`
constituer des territoires de´pourvus de
ressources re´elles et donc fortement
de´pendants de l’E´tat central (Guyot,
2006). La non-insertion et la paupe´ri-
sation des anciens bantoustans, en
particulier du Ciskei (Lhopitallier et
Caron, 1999) et du Transkei (Dellier,
2009) dans la province la plus pauvre
de l’Eastern Cape, en sont l’illustration
la plus flagrante.
Ces re´formes ne contribuent donc pas
a` l’objectif de transformation sociale,
spatiale et des activite´s en Afrique du
Sud. Certains affirment meˆme qu’elles
sont cre´atrices de pauvrete´ et de
maintien des structures de l’apartheid
(McIntosch et Vaughan, 2000, 2000 ;





Ces limites sont a` comparer avec le
de´veloppement de l’agriculture
commerciale qui a connu des restruc-
turations significatives et s’est trans-
forme´e en un secteur moderne et
compe´titif au niveau international.
L’ouverture des marche´s, la libe´ralisa-
tion et la de´re´gulation de l’e´conomie
et de l’agriculture ont pousse´ le
secteur agricole a` se moderniser et a`
mettre en place des instruments inno-
vants et e´conomiquement autonomes.
Ce secteur est inse´re´ au sein de
marche´s agricoles modernes (exporta-
tion, mais surtout marche´s a` termes,
bourse agricole, etc.), accompagne´s
par des services financiers innovants
(mise en place de la filie`re finance) et
par des services de vulgarisation
performants issus du secteur prive´.
En outre, en lien avec le renouveau de
l’inte´reˆt pour l’agriculture et le de´ve-
loppement des grands projets d’inves-
tissements dans les pays du Sud
(Deininger et Byerlee, 2011), le sec-
teur agricole sud-africain connaıˆt un
processus de capitalisation et d’indus-
trialisation (Ducastel et al., 2010). Ce
n’est pas la me´canisation qui constitue
la spe´cificite´ d’une telle dynamique
mais plutoˆt la transformation des
structures de production. L’organisa-
tion de la production agricole tend
ainsi vers une structure fortement
inte´gre´e, proche des chaıˆnes tayloris-
tes industrielles, inte´grant dans cer-
tains cas tous les segments allant
des intrants, des outils de finance et
d’assurances a` la production et
commercialisation. Ces chaıˆnes de
valeur agricoles inte´gre´es sont controˆ-
le´es par des macro-acteurs dominants,
souvent e´trangers au secteur agri-
cole traditionnel : il s’agit d’acteurs
financiers, banques commerciales,
fonds d’investissements ou entreprises
d’inge´nierie (agricole), qui cherchent
a` diversifier leur portefeuille. Cela se
fait soit par acquisition directe
(foncier/parts d’entreprise/investisse-
ments dans la production primaire),
soit par la contractualisation d’agricul-
teurs commerciaux (Ducastel et al.,
2010).
Si l’Afrique du Sud n’est pas directe-
ment concerne´e par de grands inves-
tissements agricoles e´trangers, a` coˆte´
des exploitations commerciales issues
du temps de l’apartheid, d’e´normes
exploitations capitalistes et industriel-
les sede´veloppent. A` l’instarde certains
pays de l’Ame´rique latine des anne´es
1980 a` 1990, le secteur agricole sud-
africain connaıˆt ainsi uneconcentration
importante : compare´ aux 60 000 ex-
ploitations commerciales de la fin de
l’apartheid, il ne reste aujourd’hui plus
que 38 000 entite´s agricoles (DAFF,
2010). Cette concentration pousse´e
du secteur tend a` renforcer la dualite´
des structures agricoles sud-africaines
et le cloisonnement des territoires
de´pendant de l’agriculture de subsis-
tance. En effet, tandis que les macro-
acteurs (internationaux ou avec des
capitaux internationaux) occupent des
positions dominantes renforce´es, des
pans entiers de la socie´te´ sud-africaine
sont exclus de ces dynamiques et des
marche´s modernes. Pire, en l’absence
de mode`les alternatifs et en pre´sence
des e´checs de la re´forme foncie`re, cette
conception du de´veloppement agri-
cole centre´e autour des macro-acteurs
devient le paradigme de re´fe´rence en
Afrique du Sud. Sous la tutelle du
Gouvernement, les mode`les de pro-
duction inte´gre´s sont promus afin
d’attirer de grands investissements au
sein des anciens bantoustans. Ajoute´ au
fait que cette re´orientation politique
de´vie des objectifs initiaux de redis-
tribution, elle pourrait permettre aux
macro-acteurs de controˆler e´galement
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Les politiques de lutte contre les
ine´galite´s existantes s’inscrivent dans
une volonte´ paralle`le de de´re´gulation
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et libe´ralisation de l’e´conomie. Le
rapport de forces n’est pas favorable
a` l’agriculture familiale d’autant plus
que le manque de moyens et de
capacite´s est grand.
D’une part, les objectifs attendus des
diffe´rentes re´formes n’ont pas e´te´
atteints. Les instruments des re´formes
foncie`re et territoriale n’ont que tre`s
peu contribue´ a` effacer les he´ritages
issus de l’apartheid. Seize ans apre`s les
e´lections de´mocratiques de 1994, peu
de terres sont acquises par la majorite´
« noire » au sein des territoires
« blancs », les tenures incertaines dans
les anciens bantoustans et re´serves
n’ont pas encore e´te´ consolide´es et
l’organisation spatiale de l’ensemble
du territoire reste de´se´quilibre´e.
D’autre part, la capitalisation et
l’industrialisation des activite´s agrico-
les lie´es a` l’investissement de grands
groupes e´conomiques accentuent la
polarisation des mode`les agricoles en
Afrique du Sud. Au-dela` de la per-
manence des se´gre´gations, il en
re´sulte un renforcement d’un dua-
lisme, voire d’un « apartheid », agri-
cole et territorial.
Les limites de ces restructurations sont
inhe´rentes a` l’ensemble des motiva-
tions et des moyens a` leur origine. Au-
dela` des objectifs officiels concernant
ces re´formes, se cachent aussi des
strate´gies de stabilisation e´conomique
et de re´conciliation politique, inhe´-
rents aux jeux politiques de l’ANC, a`
ses e´lites et aux protagonistes sud-
africains ainsi qu’au contexte e´cono-
mique libe´ral international (Vircoulon,
2004). Cette situation re´ve`le la contra-
diction potentiellement de´stabilisa-
trice et consubstantielle aux
politiques e´conomiques paradoxales
que le Gouvernement sud-africain a
suivi depuis 1994, meˆlant libe´ralisme
e´conomique et volonte´ de redistribu-
tion. L’assassinat de plus de 2 500 fer-
miers blancs depuis la fin de
l’apartheid et les revendications de la
ligue des jeunes de l’ANC visant a`
nationaliser le foncier annoncent sans
doute les limites auxquelles ce mode`le
de de´veloppement pourrait se heurter
dans les anne´es a` venir (Alden et
Anseeuw, 2009). &
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